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I,e pouvoir constituant. 
D'après l'article 25 de la Constitution, 

le Sénat est le gardien du pacte fondamental 
et des libertés publiques. 11 ne faut pas pour 
cela qu'il essaie d'abuser des droits qui lui 
ont été conférés. 

Ainsi, ou prétend que le Ministère s?) se 
rait vu dans la nécessité de retirer un projet 
de sénatus-consulte modifiant ou abrogeant 
l'article 57 relatif a la nomination des 
maires, Et cependant cet article 57 se trouve 
parmi les dispositions qualifiées de transi-
toires. 

Ce serait un fait bien regrettable, s'il était 
avéré. 

Que les membres de la haute assemblée 
méditent ces paroles de Napoléon au Con-
seil d'Etat : « Une Constitution est l'œuvre 
du temps ; on ne saurait laisser une trop 
large voie aux améliorations. » 

Voilà certes une autorité qu'il leur sera 
difficile de récuser. Qu'ils se montrent moins 
attachés à leurs privilèges, qu'ils sachent 
abandonner une partie de leurs attributions, 
et sans rien perdre de leur influence, ils ver-
ront s'accroître leur popularité. Ils joueront 
en France le rôle que joue en Angleterre 
la chambre des lords. 

Nous ne sommes plus en l&52.0n répète 
tous les jours que la France est un pays 

libre. Eh, bien ! dans un pays libre, est-il 
possible d'admettre qu'une assemblée nom-
mée par le chef de l'Etat puisse posséder 
plus de pouvoirs que l'Assemblée nommée 
par le suffrage universel, par la nation en-
tière? 

Dans un pays libre, est-il possible d'ad-
mettre que toutes les libertés puissent dé-
pendre d'un sénat dont les membres ne 
doivent leur dignité qu'à la faveur du sou-
verain ? 

Toutes ces libertés dont nous jouissons 
ne sont alors que des libertés illusoires, car 
un sénatus-consulte peut nous reprendre ce 
qu'un sénatus-consulte nous a donné; et 
malheureusement, l'attitude de M. le baron 
Rrenier et de quelques autres membres n'est 
pas faite pour nous rassurer. Leur hostilité 
envers le ministère nous prouve qu'il y a 
des irréconciliables dans tous les camps. Si 
es uns sont irréconciliables avec le Pouvoir, 
es autres sont irréconciliables avec la Liberté 

et nous n'aimons ni les uns ni les autres. 
Le pays ne veut pas de révolution, mais 

il ne veut pas aussi de réaction. 
Que disait le 14 janvier 1852 au peuple 

rançais, le président delà République, au-
ourd'hui Napoléon III ? 

« La Constitution que je vous présente ne 
fixe que ce qu'il était impossible de laisser 
ncertain. Elle n'a pas enfermé dans un cer-

cle infranchissable les destinées d'un grand 
peuple; elle a laissé aux changements une 
assez large voie pour qu'il y ait dans les 
grandes crises d'autres moyens de salut que 
expédient désastreux des révolutions. » 

Nous traversons une de ces crises ; c'est 
un fait incontestable. La France, par la 
grande voix du suffrage universel, réclame 
la Liberté. Allons, Messieurs les Sénateurs, 
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DEUXIÈME PARTIE 

CHAPITRE XXI. 

L'Agonie d'un Roi. 

(Suite) 

La reine-mère à son tour, s'approcha du mo-
ribond . 

Mais elle recula aussitôt ; comme à la vue 
d'une apparition terrible. 

Charles IX entrouvrit les lèvres, et murmura 
ces paroles sententieuses : 

— Le tocsin 1... entendez-vous 1... à Saint 
Germain l'Auxerrois 1... Un flambeau à la fenê-
tre du Louvre 1... horreur 1... l'enfer!. 

Reproduction autorisée en vertu du traité avec 
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Catherine de Médicis 1... Un Dieu vengeur 1... 
Jésus !... Miséricorde 1... 

Un nouveau vomissement de sang noir s'échap-
pa de la poitrine du roi de France. 

Puis un sang de couleur plus pourpre suinta 
sur tout le corps de Charles IX, et s'imprégna 
sur les draps de la couche royale. 

Le faux moine s'agenouilla et psalmodia la 
prière des agonisants. 

— Le cœur ne bat plus, fit Boltali. 
— Qu'on ouvre les portes 1 exclama l'Italienne; 

le roi Charles IX est mort !... Catherine de Mé-
dicis est reine de France ! 

— Pas encore ! accentua une voix sépulcrale 
Catherine regarda avec terreur autour d'elle 
Mais c'est en vain qu'elle chercha d'où prove-

nait la \oix fatidique. 

Le roi Charles IX venait de reprendre connais-
sance, et, comme s'il eût compris le sens des 
paroles de sa mère, il se hâta de saisir son scep 
tre et sa couronne, restés, selon la coutume, sur 
le lit royal, et, les serrant fébrilement dans ses 
mains crispées, il s'écria d'une voix saccadée : 

— Que parliez-vous de roi ? moi seul je suis 
roi de France, entendez-vous ?... Qu'on chasse 
les imposteurs I... Je veux régner 1... Plus de 
sangl... plus de meurtres 1 Le peuple... Ma 
mère 1... Encore des victimes 1... Un monstre 
odieux 1... Je maudis... 

Et son regard, troublé par les ombres de la 
mort, se fixa sur Catherine de Médicis. 

— Mon fils l grâce 1... pardon 1... s'écria 
l'Italienne en cherchant à embrasser le roi. 

montrez-vous de bonne composition, et ne 
soyez pas, comme on dit vulgairement, plus 
impérialistes que l'Empereur. 

Nous avons la ferme espérance que le 
premier Corps de l'Etat ne sera pas au-des-
sous de sa lâche. Il vient de donner une preuve 
de ses intentions libérales en repoussant par 
l'ordre du jour, malgré l'avis de la Commis-
sion et les efforts de M. Leroy de St-Ar-
naùd, une pétition dont les auteurs voulaient 
restreindre le suffrage universel. Si la Liberté 
a des ennemis au Luxembourg, elle y compte 
aussi des défenseurs. Ainsi, dernièrement 
encore, un des membres les plus éminents 
du Sénat, M. de Sacy, terminait sa réponse 
à M. de Champagny, le nouvel académi-
cien, par cette éloquente péroraison : 

« La Liberté est rentrée dans nos insti-
tutions, elle y est rentrée sous les auspices 
du plus généreux des princes. La main puis-
sante qui avait mis un frein à la tempête, 
dans une heure de suprême péril, trace 
maintenant au vaisseau le sillon qu'il doit 
suivre pour arriver à ce port, tant de fois 
entrevu déjà depuis 80 ans, et toujours man-
qué, d'une liberté régulière et sage... Le 
moment est critique et décisif. Ah ! si ce 
jour pouvait être celui d'une réconciliation 
entre tous les esprits sensés, tous les cœurs 
droits, nous aurions enfin fondé quelque 
chose, et 1870 tiendrait ce que 1789 a 
promis. » 

Ensuite, faisant allusion à ce parti conserva-
teur libéral à qui tout récemment nous deman-
dionsde s'organiser, l'illustre écrivain ajoutait: 

« Les honnêtes gens ont toujours été les 
plus nombreux en France et les plus forts. 
L'union seule leur a manqué. Après tant d'ex-
périences et de si douloureuses épreuves, 
n'est-il pas temps de sacrifier ce qui nous 

divise et qui est si peu de chose à ce qui 
doit nous réunir et qui est tout ? » 

Enfin, il montrait tous les avantages de 
la concorde et il s'écriait : 

« Qu'un patriotisme plus large se subs-
titue à l'étroit patriotisme des partis et au 
lieu d'un présent toujours précaire, la France 
aura un avenir ! » 

Puissent ces nobles et sages paroles trou-
ver de l'écho sur les bancs du Luxembourg ! 
Puissent les sénateurs entrer hardiment et 
avec confiance dans la voie de la Liberté ! 
Puissent-ils ne pas oublier que la Liberté 
est le seul moyen de « rappeler à la con-
ciliation les partis dissidents et ramener dans 
le courant du grand fleuve populaire les dé-
rivations hostiles qui vont se perdre sans 
profit pour personne. » 

Celte conquête pacifique, que l'Empereur 
désire aujourd hui comme le Prince-Prési-
dent la désirait, le 9 octobre 1852, quand 
il prononça à Bordeaux son mémorable dis-
cours, il n'appartient pas au Sénat de l'em-
pêcher. 

D'ailleurs, comme le dit le préambule de 
la Constitution, le peuple reste toujours 
maître de sa destinée, et si le Sénat s'opi-
niâtrait dans sa résistance, le gouvernement 
pourrait faire trancher la question par un 
plébiscite, dont le résultat serait d'avance 
assuré si l'on considère le mouvement irré-
sistible de l'opinion vers la Liberté. 

Mais les choses n'iront pas aussi loin. Nous 
avons tout lieu de croire que les sénateurs 
ne voudront pas se mettre en opposition 
formelle avec la volonté populaire, et que le 
parti de la Liberté triomphera au Luxem-
bourg comme au Palais-Bourbon. 

JOSEPH DELBAU. 

Nous éprouvons une satisfaction facile à 
comprendre : au moment où nous écrivions 

les lignes qui précèdent, l'Empereur, en-
trant pleinement dans la pensée que nous ve-
nons de développer, adressait à M. Emile 
Ollivier, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice et des cultes, la lettre suivante : 

Palais des Tuileries, le 21 mars 1870. 

« Monsieur le Minisire, 

» Je crois qu'il est opportun, dans les 
circonstances actuelles, d'adopter toutes 
les réformes que réclame le Gouverne-
ment constitutionnel de l'Empire, afin de 
mettre un terme au désir immodéré de 
changement qui s'est emparé de certains 
esprit, et qui inquiète l'opinion en créant 
l'instabilité. 
» Parmi ces réformes, je place au pre-
mier rang celles qui touchent à la Cons-
titution et aux prérogatives du Sénat. 
» La Constitution de 1852 devait, avant 
tout, donner au Gouvernement le moyen 
de rétablir l'autorité et l'ordre ; mais il 
fallait qu'elle restât perfectible tant que 
l'état du pays n'aurait pas permis d'établir 
sur des fondements solides les libertés 
publiques. 
» Aujourd'hui que des transformations 
successives ont amené la création d'un 
régime constitutionnel en harmonie avec 
les bases du plébiscite, il importe de faire 
reutrer dans le domaine de la loi tout ce 
qui est plus spécialement d'ordre légis-
latif, d'imprimer un caractère définitif aux 
dernières réformes, de placer la Consti-
tution au-dessus de toute controverse, et 
d'appeler le Sénat, ce grand Corps qui 
renferme tant de lumières, à prêter au ré-
gime nouveau un concours plus efficace. 
» Je vous prie, en conséquence, de vous 
entendre avec vos collègues pour me sou-

— Laissez-moi 1 laissez-moi 1 répliqua le mo-
narque, en proie à une surexcitation extrême ; je 
veux mourir repentant 1... 

— Du calme, mon fils 1 reprit Catherine; 
veuillez prendre ce breuvage réparateur... 

La reine-mère saisit une coupe et voulut l'ap-
procher des lèvres du roi. 

— Du poison... encore du poison 1... Ma-
râtre et empoisonneuse ! murmura Charles IX. 

Catherine épouvantée, laissa tomber la coupe. 
Le descendant de Saint Louis fit entendre un 

sarcaslique éclat de rire; puis, tirant de son sein 
un parchemin qu'il désigna à sa mère : 

— Là... iàl... dit-il; ce nom effacé... 
C'était le vôtre 1... Infâme,! vendre la France à 
l'Angleterre 1... Que votre non soit voué à l'exé-
cration de la postérité I... 

Catherine de Médicis devint livide. 
Elle venait de reconnaître l'écriture de lord 

Elliot, car c'était, en effet, le message du traître 
Anglais que lui montrait son fils, —message re-
mis au roi, on s'en souvient, par le chancelier 
d'Altenay. 

La malédiction filiale était la dernière parole 
que devait faire entendre le roi de France. 

Aussitôt le râle commença. 
Alors le confesseur, qui était resté agenouillé 

pendant toute la scène précédente, se rapprocha 
du chevet du moribond. 

Catherine de Médicis et Bottali comprirent que 
la place appartenait désormais au ministre de la 
religion, et se tinrent à l'écart. 

Seulement, l'Italienne avait eu la précaution 

de ressaisir le parchemin sur lequel son nom était 
effacé. 

Pendant quelques minutes encore, le moine 
parla à voix basse à l'oreille du roi. 

On n'entendait qu'un murmure et un souffle 
oppressé. 

Enfin, Raoul d'Altenay prononça d'un ton 
assez élevé pourqu'ils fussent compris de la reine-
mère, ces mots terribles : 

— Adieu, pour l'éternité Sire !... La Saint-
Barlhélemy est vengée 1... 

Charles IX rouvrit pour la dernière fois des 
yeux hagards. 

Il chercha, mais en vain, à ressaisir son scep-
tre et sa couronne... 

Il se tordit vainement dans une horrible con-
vulsion. 

Le roi de France était mari, — à l'âge de 
25 ans. 

Nos lecteurs doivent se figurer quelle avait été 
la stupeur de Catherine de Médicis en entendant 
le moine prononcer ces paroles : 

« — La Saint-Barthélémy est vengée 1 » 
A peine le roi eut-il rendu le dernier soupir, 

que la reine-mère, s'approchant du confos-^ur, 
lui arracha son capuchon. 

Elle recula stupéfiée. 
— Le chancelier I s'écria-t-elle... Enfin, je 

vais donc pouvoir me venger ! 
— Reine, se hâta d'interrompre Raoul, prenez 

garde ; vous pourriez vous perdre 1 
— Des menaces !... Vous osez me menacer 1 

— A Dieu ne plaise, Madam» 1... je ne suis 
venu ici que pour rendre à Vôtres Majesté le dépôt 
que me confia le seigneur de Mouy. 

Et, sans perdre de temps. Raoul remit à Cathe-
rine de Médicis le parchemin que lui avait apporté 
Salambra. 

Puis, il s'éloigna et sortit libre du donjon de 
Vincennes. 

En même temps que lui, mais du côté opposé, 
s'éloignait le duc d'Alençon, venu à Paris pour 
savoir ce qui se passait, — ayant appris de la 
bouche du Béarnais, à Dreux, que le roi touchait 
à sa dernière heure. 

D'Alençon s'introduisit secrètement au donjon 
de Vincennes, et, pendant la scène précédente, 
écoula, dissimulé derrière la tapisserie d'une 
porte, ce qui se disait dans la chambre à cou-
cher de son frère. 

En apprenant que Catherine était nommée, ré-
gente, le duc se hâta de disparaître. 

— Attendons à demain pour décider si mon 
armée doit assiéger Paris 1 se dit-il en regagnant 
ventre à terre, la ville de Dreux. 

Malheureusement pour lui, d'Alençon n'avait 
pas un caractère assez énergique pour profiler 
de la situation. 

Il ne devait pas monter sur le Trône de France. 
Mais revenons à Catherine de Médicis. 
Paralisée par la surprise que lui avait causé 

l'audace du chancelier, l'Italienne n'avait pas 
eu le temps de s'opposer à son départ. 

Elle ouvrit précipitamment le parchemin que 
venait de lui remeltre le duc d'Altenay, et y lut 
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mettre un projet de sénatus-consulte qui1 

fixe invariablement les dispositions fonda-
mentales découlant du plébiscite de 1852, 
partage le pouvoir législatif entre les 
deux Chambres, et restitue à la Nation la 
part du pouvoir constituant qu'elle avait 
délégué. 
» Croyez, monsieur le ministre, à mes 

» sentiments de haute estime. 
» NAPOLÉON. » 

La situation qu'on tenait depuis quelques 
jours pour incertaine, vient de se préciser. 
La lettre que l'on vient de lire, lève, à cet 
égard, tous les doutes. Nul ne peut plus pré-
tendre qu'il règne encore, au sujet des vues 
du Souverain et du Cabinet la moindre équi-
voque. Toute idée d'intrigue, au sein des 
partis, et toute pensée de réaction sont éga 
lement déjouées par les déclarations impé-
riales. La convention de 1852 va recevoir 
sa transformation décisive, l'Empire libéral 
va élaguer de nos institutions tout ce qui 
n'est pas véritablement constitutionnel, et 
rendre au pouvoir législatif ce qui doit légi-
timement rester dans l'ordre des choses va-
riables. 

I 

COMMISSION DE DÉCENTRALISATION 

La commission de décentralisation a tenu 
ce matin sa septième séance qui a été fort 
intéressante. 

M. Moulin, dans un discours très déve-
loppé, a examiné les divers modes de nomi-
nation des maires. La loi de 1831 est uue 
bonne loi quia réalisé, lorsqu'elle a été faite, 
un progrès considérable ; mais aujourd'hui, 
ce que réclame l'opinion avec l'impulsion irré-
sistible du suffrage universel, c'est la décen-
tralisation, ce sont les libertés municipales et 
sur ce point la loi de 1831 ne répond pas au 
vœu du suffrage universel. 

Quant au système d'après lequel le pouvoir 
central nommerait le maire sur la présenta-
tion par le conseil municipal d'une liste de 
trois membres, c'est une tentative de conci-
liation, mais elle est insuffisante, car si le 
conseil refuse de présenter des candidats on 
est obligé de le dissoudre. De plus, ce sys-
tème laisse au gouvernement la responsabilité 
d'un choix qu'il n'est pas libre de faire. 

L'élection directe par le suffrage universel 
est anti-parlementaire. Il ne faut point abuser 
du suffrage universel. Cette élection d'ailleurs 
donnerait au maire une autorité trop grande 
sur son conseil. 

La loi de 1848, c'est celle de 1831 avec 
une exception ; elle mérite donc les mêmes 
reproches. 

Si on revient à cette loi il faut la prendre 
dans son entier. Elle n'affaiblit point le pou 
voir, mais le préserve de conflits compromet 
tants avec les influences locales. Le pouvoir 
reste armé contre les maires factieux, s'il y en 
a ; il conserve le droit de publication des lois, 
de réquisition de la force-armée et de l'exé-
cution des mesures de sûreté générale. Dans 
ces conditions le maire est rendu très inoffen-
sif, d'autant plus que le droit de suspension 
pourrait rester dévolu à une commission du 
conseil général et que la révocation, limitée 
à un petit nombre de cas, pourrait être pro 
noncée par les tribunaux ordinaires. 

M. Vaddinglon prend contre le préopiuant 
la défense du suffrage universel qui est le droit 
divin de la France moderneet qui se montre 
si profondément conservateur dans les élec 

tions locales surtout. C'est aux classes aisées 
à se mêler à lui, à l'influencer. La nomina-
tion des maires par les conseils municipaux 
peut aider à ce résultat. 

M. Dauphin cherche à démontrer que 
c'est surtout dans les campagnes que la no-
mination par les conseils munipaux trouve-
rail des difficultés. Il accepterait néanmoins 
le système, mais il préférerait pourtant, pour 
les communes rurales, la nomination des 
maires par le suffrage universel. 

M. Audiganne s'exprime à peu près dans 
le même sens. 

M. Buquet ne voit pas seulement deux 
modes de nomination en présence : la loi de 
1831 et le suffrage universel ; mais deux 
conséquences imminentes : la république ou 
la monarchie parlementaire. Si nous voulons 
celle-ci, prenons-en les institutions. La loi du 
5 mai 1855 confère aux préfets la police des 
grandes villes. Cette loi a été une cause de 
conflits incessants et c'est à elle qu'on vent 
nous ramener. Il faut un système applicable 
à toutes les communes indistinctement. Que 
les conseils généraux soient consultés, fort 
bien ; mais, dans toute autre combinaison 
que celle de la loi de 1831, ilue sera possi-
ble de laisser aux préfets le pouvoir de 
révoquer les maires : on ne révoque pas les 
fonctionnaires que l'on n'a pas nommés. 

Le secrétaire de la rédaction 
LOUIS LAYTOU. 

Le conseil de l'ordre des avocats avait dé-
cidé, sur la proposition du bâtonnier, qu'il 
irait en corps rendre visite au garde des 
sceaux, ministre de la justice, afin de le re-
mercier de la mesure qui rend à l'ordre tout 
entier le droit d'élire le bâtonnier. Confor-
mément'a cette décision, le conseil s'est rendu 
hier au ministère de la justice, et a présenté 
à M. Emile Ollivier les remerciments de 
l'ordre. M. Allou, dans une petite allocution, 
s'est fait l'interprète des sentiments du bar-
reau : « Aujourd'hui, a-t-il dit, le palais 
voit avec une vive satisfaction les réformes 
libérales accomplies par le ministère, et il 
est tout disposé à lui prêter un concours 
loyal pour la prompte exécution de son 
programme. » 

M. Emile Ollivier a remercié la députa-
tion. « Mais a-t-il dit ce n'est pas moi seu-
lement que vous devez remercier ; car c'est 
M. Grévy, votre bâtonnier, qui a pris l'ini-
tiative de cette réforme. » 

Contrairement aux projets qui lui sont 
prêtés depuis quelques jours, le prince Na-
poléon ne songe en ce moment à entrepren 
dre aucun voyage. 

Le conseil d'Etat a demandé un supplé-
ment d'étude sur la question de la naturali 
sation collective des indigènes israélites en 
Algérie. 

M. Gambetta a été élu hier président 
de la conférence Molé, en remplacement de 
M. Hervé. 

A la séance du Corps législatif du 21 mars 
l'assemblée était nombreuse et les conser-
vations très-animées. 

Contrairement à ce qui avait été annoncé, 
il n'a été fait aucune interpellation sur les 
affaires de Rome. 

Plusieurs rapports sommaires ont élé 
déposés, au nom de la commission d'initiative 
sur la loi de la sûreté générale sur la res 
ponsabilité des fonctionnaires, etc. Ces rap-
ports concluent à la question préalable. 

M. Grévy, en son nom et au nom de 
trente de ses collègues, a déclaré reprendre 

la proposition écartée par la commission 
d'initiative, sur la « restitution » du pouvoir 
constituant au Corps législatif. 

M. le marquis de Banneville est arrivé, ce 
malin à Paris. 11 apporte la réponse du 
Saint-Siège à la dépêche de M. le ministre 
des afflires étrangères relatives au concile. 

On dit, mais nous croyons cette conjec-
ture hasardée, que le Vatican se refuserait 
à admettre un ambassadeur de France au 
sein du concile, 

On ajoute que le ministère loin d'écarter 
les interpellations annoncées, les sollicite, 
afin démontrer que la politique du cabinet 
des Tuileries concilie les droits respectifs 
du gouvernement et de l'Eglise. 

La commission chargée de l'examen du 
projet de loi portant modification de diver-
ses propositions relatives aux conseils géné-
raux et aux conseils d'arrondissement, s'est 
réunie sous la présidence de M. Calmètes. 
Elle a eu à s'occuper de divers amende-
ments et surtout de celui qui a été présenté 
par MM. Clément Duvernois, Birolteau et 
le baron Lafond de Sl-Miïr. 

Cet amendement est ainsi conçu : 
« Les séances du conseil général sont pu-

bliques, à moins que la majorité ne de-
mande le comité secret. 

» Un compte-rendu est rédigé sous 1a 
surveillance du président. Il mentionne le 
nom des membres qui ont pris la parole 
dans les séances. 

La commission chargée d'examiner la pro 
position de M. Glais-Bizoin, relative à l'a-
bolition du timbre sur les journaux, a tenu 
mercredi une séance, qui a duré depuis 2 
heures jusqu'à 6. M. Emile de Girardin 
syndic de la tribune de la presse parisienne ; 
MM. Lavertujon et Bullier, syndics de la 
tribune de la presse départementale, ont été 
successivement entendus. 

Tous les trois se sont prononcés pour 
l'abolition absolue du timbre. 

Dans une première réunion tenue vendred 
sous la présidence de M. Crémieux, les dépu-
tés de la gauche ont décidé de présenter les 
amendements ci-après sur le budget : 

1° Retrait des troupes de Rome, soit sept 
millions d'économie sur le budget de la 
guerre ; 

2° Réduction de cinq millions provenan 
de la suppression de plusieurs corps indigènes 
en Algérie ; 

3° Suppression de la garde impériale et 
diminution du contingent de l'armée. Econo 
mie : 20 millions. 

Nouvelles du Jour 

Le Journal officiel publie plusieurs 
décrets ; le premier soumet au concours la 
nomination des auditeurs au conseil d'Etat 
le deuxième déclare d'utilité publique l'é-
tablissement d'un chemin de fer d'Alençon 
à Condé-sur-Huisne ; le troisième con 
tient des nominations de présidents de 
sociétés de secours mutuels. 

Vendredi, au début de la séance du 
Sénat, le président a donné communication 
à l'assemblée d'une lettre de M. Emile 01 
livier, garde des sceaux, en réponse à une 
démarche de la commission du sénalus 

consulte qui s'était informée du jour où 
elle pourrait entendre le gouvernement. 
M. Emile Ollivier a excipé de la nécessité 
d'un délai qui sera très limité, du reste. 

Les bureaux ayant décidé qu'il n'y avait 
pas lieu de donner suite à cinq pétitions 
demandant des modifications à la Consti-
tution, le Sénat a approuvé. 

On vient de publier le questionnaire de 
'enquête parlementaire pour ce qui con-
cerne la métallurgie, les mines et les arts 
mécaniques. Les représentants de l'indus-
trie cotonnière normande seront admis à 
déposer après ceux de l'Alsace et des 
Vosges. 

— M. de Banneville a dû arriver hier 
à Paris. On le dit accompagné de Mgr de 
Forcade, évêque de Nevers, qui serait 
chargé d'une mission spéciale du Pape au-
près du gouvernement français. Mgr de 
Forcade appartient au groupe des prélats 
qui ne se sont pas encore prononcés dans 
a question de l'infaillibilité. 

Une congrégation générale du concile a 
eu lieu vendredi dernier; quatre orateurs 
ont pris la parole. 

D'après une dépêche de Rome, le Pape 
se serait opposé à ce qu'un service solennol 
pour le repos de l'âme du comte de Monta-
lembert fût célébré à Saint-Louis-des-Fran-
çais, par Mgr Dupanloup. Toutefois, Pie 
IX a fait chanter une messe dans le même 
but à Santa-Maria-Tnnsportina ; Sa Sain-
teté a assisté à cet office. 

Le bruit courait celte après-midi, au 
Corps législatif, que M. de Banneville, en 
retournant à Rome dans quelques jours, 
serait porteur d'une note du gouvernement 
français touchant les résolutions du concile. 
Par celte note, qui serait remise aux légats 
du Saint-Siège, le cabinet des Tuileries se 
déclarerait fermement décidé, dans le cas 
de l'adoption des canons soumis au concile, 
à faire respecter en France les lois poliii-
ques et civiles que ces formules pourraient 
atteindre. 

— On assure que la gauche se propose 
de demander l'urgence pour la discussion 
du projet de loi qui attribue au jury le 
jugement des délits et crimes commis par 
la voie de la presse. 

— Malgré les dénégations plusou moins 
intéressées de certains journaux, il y a eu 
bien réellement en février dernier, un 
complot contre la sûreté de l'Etat, lequel 
complot a coïncidé avec les tentatives d'in-
surrection dont la capitale a été le théâtre 
Cent personnes environ, parmi lesquelles 
plusieurs français résidant à l'étranger, 
sont impliquées dans la prévention. On 
ignore si l'affaire sera jugée par les assises 
ou portée devanl la haute cour de justice. 

— On écrit de Lyon qu'un certain nom-
bre d'électeurs delà 3e circonscription du 
Rhône ont offert la candidature à M. Ulric 
deFonvielle, le témoin du drame d'Auteuil ; 
mais celui-ci a cru devoir refuser. 

— A l'occasion de l'anniversaire de sa 
naissance, le prince impérial a fait appel 
à la clémence de l'Empereur en faveur des 
élèves licenciés à la suite des actes d'in-
discipline qui ont eu lieu dans plusieurs 
lycées. Le ministre de l'instruction publi-
que fait dresser un travail dont le résultat 
sera de faire rentrer dans les classes la 
plupart des élèves qui en ont été expulsés. 

— Des lettres d'Alger démentent posi-
tivement le bruit de la démission du duc 
de Magenta. Le maréchal a adressé, dans 
les provinces, à toutes les autorités civiles 
et militaires, une circulaire pour leur faire 

ces mots : 
« Si le testament du seigneur de Mouy n'était 

pas dans la cassette noire, c'est que Maurevel 
comptait le vendre cher à celle qui le réclamait 
avec justice. 

« Ce testament est caché derrière une pou-
tre attenante à une fenêtre, dans la maison oc-
cupée par Maurevel, près l'église Saint-Merry. 

La poutre se trouve dans la chambre mitoyen-
ne à la ruelle même du cloître. » 

— Oh ! si ces détails étaient vrais 1 pensa 
Catherine, quel supplice assez atroce pourrais-
je infliger à ce misérable sbire ? 

Au même instant, leshéraults d'armes criaient 
dans le donjon : 

— Le roi Charles IX est mortl Vive la ré-
gente de France ! 

Si, dans les régions officielles, on se réjouissait 
du trépas de Charles IX, il y avait, contraste 
étrange, de cuisants regrets dans le monde des 
Lettres. 

En effet, le roi aimait la poésie et la musique, 
ainsi que ceux qui y excellaient. 

Il eut toujours dans ses bonnes grâces: Amyot, 
Dorât, Baïf et Ronsard. 

Bien mieux, il reste de Charles IX des vers 
meilleurs que ceux même des poètes ses con-
temporains. 

Nous n'en citerons que lessuivants : 
L'art de faire des vers, dût-on s'en indigner, 
Doit être à plus haut prix que celui de régner. 

Tous deux, également, nous portons des couronnes: 
Mais, roi, je les reçois; poète, tu les donnes. 
Ton esprit, enflammé d'une céleste ardeur, 
Eclate par soi-même, et moi par ma grandeur. 
Si, du côté des Dieux je cherche l'avantage, 
Ronsard est leur mignon, et je suis leur image. 
Ta lyre, qui ravit par de si doux accords, 
T'asservit les esprits, dont je n'ai que le corps ! 
Elle t'en rend .le maître et te sait introduire 
Où le plus fier tyran ne peut avoir d'empire. 

Mais, rétrogradons dans notre récit et hâtons-
nous de nous rendre à l'hôtel de la rue Saint-
Antoine, à l'heure où y arrivèrent Marie Touchet 
et le nouveau comte d'Auvergne. 

A peine furent-ils renfermés dans l'apparte-
ment que le chancelier avait réservé à son fils, 
qu'Etienne, saisissant la main de la favorite, 
s'écria : 

— Ma mère, si j'ai bien compris la portée des 
événements qui s'accomplissent ; si, surtout, 
j'en crois les avertissements de mon cœur, 
vous êtes en grand péril à Paris 1... 

— Que m'importe le péril, mon fils 1 répon-
dit noblement Marie ; dussè-]e mourir, je veux 
rester près de loi ; je veux par mon affection, te 
prouver que ta mère est digne de tout ton 
amour 1... 

— Non, ma mère 1 dès que votre existence 
est en danger, j'exige jue vous partiez de sui-
te 1... 

— Tu me chasses, cruel enfant !... fit la 
favorite, en essuyant de grosses larmes qui per-

laient sous ses paupières... 
— Oh I pouvez-vous penser ?.,. 
Enfin, après une lutte des sentiments les plus 

délicats, après un examen détaillé des événements 
que pouvait amener la mort du roi et la nature 
haineuse de Catherine de Médicis, il fut décidé 
que Marie Touchet partirait, le jour^même, pour 
Orléans. 

Là, dans un exil volontaire, et dissimulée à 
tous les regards, l'ex-favorite attendrait que son 
fils l'avertît du moment où elle pourrait rentrer 
dans la capitale. 

Donc, sans larder, Etienne fit atteler un des 
caresses du chancelier de la Couronne et dit 
adieu à sa mère. 

— Adieu 1... Oh ! non pas, mon fils, reprit 
Marie Touchet en embrassant le comte d'Auver-
gne, mais ; au revoir !... 

Le carosse s'éloigna au galop sur la route du 
Midi. 

Le jour commençait à décroître, 
A peine la voiture emportant la maîtresse du 

roi défunt avait-elle tourné l'angle de la rue 
Saint-Antoine, que le chancelier arriva à son 
hôtel. 

Sa pâleur était effrayante à voir. 
 Allons, Etienne, nous n'avons pas une mi-

nute à perdre, dit-il à son fils ; dans les premiè-
res heures de toute-puissance, — car le roi est 
mort I — la colère de Catherine, nommée régente 
de France sera terrible !... 

— Fuyons, mon père! répondit Etienne. 
Une demi-heure après, le duc d'Altenay et 1 

comle d'Auvergne, sous les vêlements d'hommes 
du peuple, sortaient de l'hôtel de la chancellerie 
par la porte des jardins communiquant aux marais 
situés derrière le palais des Tournelles. 

— Où allons-nous ? demanda Etienne. 
— Au Charnier des Innocents, répondit Raoul. 
— Vous y connaissez donc quelque ami chez 

lequel nous trouverons asile et sécurité?... 
— Sans doute I... 
— Qui donc ? 
— Le bourreau de Paris. 
Le fiancé d'Alix tressaillit à ce nom terrible, 

mais n'ajouta pas un seul mot. 
Les deux braves gentilshommes continuaient 

donc leur route silencieusement, lorsque, tout à 
coup, en descendant la rue Saint-Martin, ils en-
tendirent des cris, puis ils aperçurent, à quelque 
dislance, des torches éclairant une agglomération 
de peuple. 

— Une émeute 1... se dit à part lui le chan-
celier ; serait-ce déjà le triste héritage de Char-
les IX qui commence!... 

 Que se passe-t-il donc dans celte rue! de-
manda Etienne à un bon bourgeois qui passait 

— Oh 1 ce n'est rien ! une simple arrestation, 
répondit le bourgeois. 

— Au nom de qui 1 reprit le duc. 
— Au nom de la régente de France ! conclut 

le bourgeois en poursuivant sa route. 
Dans la situation perplexe où il se trouvait, le 

chancelier crut nécessaire de compléter ses ren-
seignements. 

La foule était compacte à la hauteur de l'église 

connaître la situation. Cette circulaire, 
conçue dans les termes les plus conciliants, 
a produit l'impression la plus favorable. 

—■ La gauche, à l'occasion de la discus-
sion du budget déposera les amendements 
suivants : 

Suppression de certains corps irréguliers 
en Algérie qui coûtent environ 6 millions. 

Réduction de 20 millions sur le budget 
de la guerre, obtenue par la réduction du 
contingent de l'armée et de la garde im-
périale. 

Rappel de nos troupes de Civita-Vecchia 
uniquement dans un but d'économie. 

— On s'entretient au palais Bourbon 
d'un travail important que préparerait le 
gouvernement concernant la séparation de 
l'Eglise et de l'Elat. 

— Le ministre de l'instruction publique 
mande chaque jour auprès de lui un certain 
nombre des inspecteurs des Académies de 
province pour les interroger sur les mesu-
res à l'étude concernant la gratuité mitigée 
de l'instruction primaire. 

— Les orages semblent devoir être le 
caractère particulier de 1870, si l'on en 
peut juger par les débuis. De grands coups 
de vent, d'immenses coups de tonnerre et 
des tremblements de terre semblent devoir 
lui donner une célébrité peu enviable dans 
les annales de la météorologie, 

— Les journaux Suisses racontent 
qu'une demoiselle, habitante de Bâle, 
vient de laisser au général Garibaldi une 
yommede 300,000. 

FUNÉRAILLES DE DON ENRIQUE 

On mande ne Madrid le 16 mars : 
Bien avant l'heure indiquée, la rue de 

l'Arenal était complètement remplie de 
gens qui attendaient le passage du corps 
de l'infant don Henri pour offrir un témoi-
gnage de sympathie au malheureux pripee 
et à la famille royale. 

A une heure et demie le cortège s'est 
mis en marche précédé d'un détachement 
d'agents de l'ordre public. Ce cortège se 
composait d'abord des enfants et des pau-
vres de l'hospice San-Bernardino. Après 
eux venait le corbillard de la chapelle où 
devait se faire l'inhumation ; l'on y voyait 
sur le cercueil les insignes catholiques de la 
dite chapelle et ceux des grandes croix 
d'Espagne. 

Derrière le corbillard marchaient à pied 
plusieurs personnes de la famille avec le 
duc de Sessa qui conduisaient le deuil. 
Ces personnes étaient accompagnées d'un 
prêtre, et elles étaient immédiatement 
suivies de fortes colonnes composées de 
députés, de publicistes et d'un nombre in-
fini de gens du peuple. 

Quand le char funèbre fut arrivé à la 
Puerta del Sol, en présence de M. Rivero 
qui se trouvait au balcon du ministère, il 
y eut une explosion retentissante d'accla-
mations qui alarma et produisit du mou-
vement dans la rue de l'Arsenal. 

A la suite du cortège funèbre marchaient 
les républicains ayant à leur tête M. le 
député Blanc et beaucoup de ses coreli-
gionnaires les plus connus. Les boutiques 
de la Puerta del Sol et de la rue de Car-
relas étaient fermées avant le passage du 
convoi et le sont restées longtemps. 

Quelques républicains ont prononcé des 
discours à la porte du cimetière. 

On nous dit que M. Blanc avait déclaré 
que l'infant don Henri était désigné comme 
président futur de la République. 

[Pour extrait A. LAYTOU : 

Sarnt-Merry. 
Soudain la physionomie du chancelier se 

transfigura. 
Au milieu des archers du Louvre, il venait de 

voir Maurevel garolté. 
A côté du Tueur du Roi marchait un agent de 

justice, tenant à la main des papiers. 
D'Altenay comprit que la régente n'avait pas 

perdu de temps depuis sa révélation. 
En effet, suivant les instructions contenues 

dans le parchemin qui lui avait été remis par le 
faux confesseur, Catherine avait, immédiate-
ment, envoyé une escouade d'archers chez Mau-
revel . 

Les renseignements étant exacts, le testament 
du seigneur de Mouy fut trouvé derrière la poutre 
désignée. 

Alors, Maurevel, au nom de la régente, fut ar-
rêté, garrolé el conduit au Grand-Châtelel, pouf 
y être jugé selon la rigueur des lois. 

— Maintenaut que le premier pas est fait, se 

dit Raoul, il s'agit de ne pas me laisser prendre 
avant que ma vengeance soit complètement 
achevée 1... 

Le chancelier et le comte d'Auvergne con-
tinuèrent donc vivement leur roule, et arrivèrent \ 
promptement sous les arceaux du Charnier des 
Innocents. 

[La suite au prochain numéro). 



JOURNAL DU LOT 

HAUTE COUR DE JUSTICE 
AFFAIRE D'AUTEUIL 

La salle de l'audience est remplie dès neuf 
heures et demie, quoique l'ouverture de l'au-
dience soit fixée à onze heures. — Toutes 
les autorités civiles et militaires sont présen-
tes. — La mère et le frère de Victor Noir 
sont présents. 

La Cour fait son entrée à onze heures et 
demie. 

Le greffier lit l'acte de convocation de la 
haute-Cour. On fait l'appel nominal des jurés. 
Il y a huit absents, malades ou septuagénai-
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res. 

Le Jury se retire pour le tirage au sort. 
Les jurés absents ou excusés sont ceux de 

la Drôme, de l'Hérault, de l'Indre, des Bas-
ses-Alpes, d'Eure-et-Loir, d'UIe-et-Vilaine, 
de Saône-et-Loire et de Tarn-et-Garonne. 

Les jurés rentrent en séance à midi 20. 
La séance est reprise a midi 35. L'accusé 

est introduit à midi 40, accompagné d'un 
capitaine de gendarmerie. Il décline ses nom, 
prénoms et qualités. — Les jurés prêtent 
serment. 

Le président lit un discours au Jury sur 
la juridiction exceptionnelle et les devoirs du 
Jury de la Haute-Cour. 

Le greffier de la Haute-Cour lit l'arrêt du 
renvoi et l'acte d'accusation. 

ACTE D'ACCUSATION 

Le 10 janvier dernier, vers une heure et 
demie de l'après-midi, MM. Yvan Salmon, dit 
Victor Noir, et Ulric. de Fonvielle, rédacteurs 
du journal la Marseillaise, se rendaient à Au-
teuil, au domicile du prince Pierre-Napoléon 
Bonaparte. 

Ils étaient chargés de lui remettre, au nom 
de M. Paschal Grousset, un cartel motivé par une 
lettre du prince, insérée le 30 décembre der-
nier dans le journal Y Avenir de la Corse. M. 
Paschal Grousset se prétendait offensé par cette 
lettre, bien qu'il n'y fût pas nommé, et deman-
dait une réparation par les armes. Il avait ac-
compagné ses deux témoins jusqu'à Auteuil. 

De son côté, le prince Pierre avait, dès la 
veille, 9 janvier, adressé une provocation à M. 
Henri Rocheforl, directeur de la Marseillaise, 
au sujet d'un article portant la signature Lavi-
gne et dans lequel des insultes lui avaient été 
adressées. 

Pendant que M. Paschal Grousset attendait 
dans la rue avec une autre personne qu'il di-
sait avoir rencontrée en route et amenée, MM. 
Noir et de Fonvielle furent introduits auprès dn 
prince. Quelques instants après, M. Victor Noir 
-ortait en chancelant et venait s'affaisser sur le 
rottoir ; puis bientôt M. de Fonvielle se préci-

pitait hors de la maison, la tête nue, brandis-
sant dans sa main droite un revolver à six 
coups et criant : A l'assassin ! 

M. Noir était immédiatement porté dans une 
pharmacie voisine où il rendait le dernier sou-
pir sans avoir pu proférer une seule parole. Il 
avait reçu un coup de feu dans la région du 
cour, et la blessure avait déterminé une hémor-
rhagie presque foudroyante. 

Le paletot de M. de Fonvielle portait aussi 
la trace d'un coup de feu. 

Que s'était-il passé dans la maison du prince? 
Quelles avaient été les circonstances de la scène 
qui venait de se terminer si douloureusement ? 

Deux versions sont en présence, celle de 
M. de Fonveille et celle du prince. 

Voilà la première, telle que M. de Fonveille 
l'a formulée dans l'instruction. 

« J'ai été chargé, avec mon camarade, Vic-
tor Noir, par Paschal Grousset, journaliste, no-
tre ami commun, de faire connaître au prince 
Pierre Bonaparte que nous étions chargés de 
lui demander une réparation par les armes, 
Grousset se prétendant grossièrement insulté 
par lui. 

» Nous nous sommes trouvés le malin, Noir, 
Grousset et moi, réunis au journal la Marseil-
laise . Noir avait une voiture déplace, dont je 
ne me rappelle pas le numéro. Nous sommes 
partis du journal la Marseillaise vers une 
heure; nous sommes allés directement à Au-
teuil. Je ne me rappelle plus bien le chemin 
que nous avons pris ; il me semble cependant 
que nous avons passé le long de la Seine et 
devant le Trocadéro. 

» Peu de temps avant notre arrivée à Au-
teuil, à un endroit que je ne puis préciser, 
Noir a appelé Saulon , qui est monté avec 
nous. 

» A notre arrivée dans la maison du prince, 
nous sommes descendus tous les quatre, nous 
avons gardé notre voiture; Grousset et Sauton 
sont restés à se promener devant la maison ; 
Noir moi et sommes entrés ; nous avons parlé 
à deux domestiques, demandant si le prince 
était chez lui ; on nous a repondu que oui ; 
après nous avoil* demandé qui nous étions, 
nous avons remis nos cartes; quelques instants 
après, on nous a fait entrer dans une pièce au 
premier étage qui est, je crois, un grand sa-
lon. Nous nous sommes assis en attendant. 

» Peu d'instants après, peul-être six minu-
tes, le prince est sorti d'une chambre voisine, 
il était en pantalon ample et en tenue d'inté-
rieur. 

» Monsieur, lui dis-je, mon ami Victor Noir 
et moi nous venons, de la part de M. Paschal 
Grousset, remplir une mission que cette lettre 
vous expliquera ; en même temps je lui ai tendu 
la lettre que vous me représentez et que je 
consens à signer ne varietur. 

» Le prince prit la lettre et me répondit : 
Vous ne venez donc pas de la part de Roche-
fort ? Vous n'êtes donc pas de ses manœuvres ? 
— Veuillez lire cette lettre, monsieur, et vous 
verrez qu'il ne s'agit pas de M. Rochefort. 

« Il prit la lettre, s'approcha d'une fenêtre et 
lut, puis la pliant en deux, il l'a jeta sur une 
chaise et s'avança vers nous : J'ai provoqué M. 
Rochefort, dit-il, parce que M. Rochefort est 
le porte-diapeau de la canaille; quant à M. 
Grousset, je n'ai rien à lui répondre ; est-ce 
que vous êtes solidaires de ces misérables ? 

Monsieur, lui répondis-je, nous venons, loya-
lement, courtoisement, vous demander une ré-
ponse. 

» Etes-vous solidaires de ces gens-là ? inter-
rompit-il. Victor Noir lui répondit : Nous 
sommes solidaires de nos amis. 

» Le prince donna un soufflet à Victor Noir, 
fit un ou deux pas en arrière, tira brusque-
ment son revolver de la poche dans laquelle 
était plongée sa main et fit feu sur Noir ; ce 
dernier porta les mains à sa poitrine et sortit 
par la porte par laquelle nous étions entrés. 

» Aussitôt le prince dirigea son pistolet con-
tre moi et rit feu une seconde fois pendant que 
je cherchais à prendre mon pistolet qui se trou-
vait dans un étui dans la poche de mon pa-
letot. 

» Le 'prince se mit devant la porte, me 
visa, déchargea une troisième fois son arme et 
je sortis en criant : A l'assassin I Je traversai 
les deux pièces, je descendis l'escalier par le-
quel nous étions montés, et je trouvai sur le 
trottoir Noir expirant. » 

Le récit du prince Pierre diffère essentielle-
ment de celui de M. de Fonvielle. Voici ses dé-
clarations : 

« J'ai écrit à Rochefort une lettre qui doit 
être publiée dans les journaux de ce soir. Je 
lui proposais de me battre en duel avec lui. 
Aujourd'hui, vers deux heures et demie, je me 
trouvais dans ma chambre en pantalon à pieds 
et en robe de chambre, je venais de me lever 
après avoir reçu la visite de mon médecin qui 
me soigne depuis quelques jours pour une forte 
grippe. Une femme à mon service est venue 
m'averlir que deux messieurs demandaient à 
me voir ; elle me remit leurs cartes. Je crus que 
ces personnes venaient de la part de Rochefort 
et je dis de les faire entrer sans lire, les noms 
qui étaient sur leurs cartes. 

» Je les fis attendre une minute à peine. 
Lorsque j'entrai dans le salon, je me trouvai en 
face de deux individus qui avaient les mains 
dans leurs poches et se présentaient d'une ma-
nière provocante. Il me semble qu'ils avaient 
déposé leurs chapeaux sur les meubles. Je ne 
connaissais pas ces deux individus; je ne les ai ja-
mais vus. Ils me dirent presque en même temps : 
« Nous sommes chargés de cette lettre, et l'un 
d'eux, je crois que c'est le plus petit, me tendit 
la lettre que vous me représentez, et qui est si-
gnée : M Paschal Grousset. » 

» Je regardai superficiellement celle lettre, je 
vis la signature et je dis : « Avec Rochefort, 
volontiers; avec un de ses manœuvres, non. » 
Le plus grand me dit alors très impérieuse-
meni : « Lisez donc la lettre. » Je réplique : 
« Elle est toute lue ; en êtes-vous solidaires ? » 
A ces mots, le plus grand (Noir) me frappa 
à la joue gauche d'un coup de poing. Je vis le 
plus petit s'armer d'un pistolet qu'il a tiré de 
sa poche; il a cherché à l'armer, en s'appuyant 
sur sa main gauche dans laquelle se trouvait 
l'étui d'un pistolet. Je me suis reculé de deux 
pas ; j'ai tiré de ma poche droite un pistolet à 
cinq coups que je porte habituellement sur moi; 
j'ai tiré un coup sur le grand, j'étais à deux ou 
trois mètres de lui. Il s'est retourné immé-
diatement et a quitté le salon par la porte de 
la salle d'armes, par laquelle il était entré. 

» Tout ceci n'a duré qu'un instant. Le plus 
pelit s'était jeté derrière un fauteuil d'où il 
cherchait à tirer sur moi. J'ai alors tiré sur lui 
un coup de pistolet qui ne l'a pas atteint. Il a 
alors quitté sa place et s'est dirigé en se baissant 
à demi vers l'autre porte du salon qui donne 
dans le billard. Dans ce trajet, il a passé tout 
près de moi ; mais son attitude n'étant plus me-
naçante, je n'ai pas tiré sur lui. Il eût été tué 
presque à bout portant. Je l'ai suivi à distance. 
Lorsqu'il a été dans le billard à la hauteur de la 
porte de la salle à manger, il s'est retourné et 
m'a visé avec son pistolet. Je lui ai alors tiré un 
nouveau coup de pistolet qui ne l'a pas atteint, 
et le second individu a disparu à son tour. » 

Telle est la version présentée par l'accusé. 
Elle est en opposition formelle avec celle de 
M. de Fonvielle sur la question importante de 
savoir par qui le premier acte de violence a été 
commis dans la scène du 10 janvier. 

L'information a recueilli sur ce point les ren-
seignements suivants : 

Plusieurs personnes ont constaté sur le visage 
de l'accusé l'empreinte certaine d'un coup. M. 
le docteur Morel, qui a vu le prince vers deux 
heures et demie, déclare qu'il avait sur la joue 
gauche une très-forte rougeur avec une appa-
rence d'ecchymose et de gonflement. La même 
constatation a été faite par le docteur Pinel et 
par plusieurs autres témoins. 

D'autre part, certaines paroles recueillies de 
la bouche de M. de Fonvielle tendent à établir 
que M. Victor Noir a réellement frappé le prince 
au visage. 

M. Lechantre, boucher à Auteuil, a entendu 
pendant qu'il aidait à transporter le corps de 
Victor Noir à la pharmacie, une personne qui 
disait derrière lui : « Il a tué mon ami, mais 
c'est égal il a reçu un bon soufflet 1 » Immé-
diatement après, entendant parler M. de Fon-
vielle dans la pharmacie, Lechantre a parfaite-
ment reconnu, dit-il, la voix qui avait pro-
noncé les paroles qui viennent d'être rappor-
tées . 

Un autre témoin, M. Vinviolet, architecte, 
présent au moment de la mort de Victor Noir, 
et qui a entendu M. de Fonvielle raconter la 
scène, affirme que celui-ci a déclaré qu'à la 
suite de ce propos échangé avec le prince, Vic-
tor Noir s'était avancé et l'avait souffleté. Le 
jour-même, M. Vinviolet a rapporté ce propos 
à d'autres personnes qui ont confirmé sa décla-
ration. 

M. Mourgoin, architecte, a entendu de la 
bouche de M. de Fonvielle un propos, qui, sans 
être- aussi précis, reste cependant très-signifi-
catif. « Victor Noir a donné ou a été pour 
donner un soufflet au prince. » Le témoin af-
firme que M. de Fonvielle a employé l'une ou 
l'autre de ces locutions. Enfin, dans le poste de 
police où il avait été conduit pour y faire ses 
déclarations,M. de Fonvielle racontantauxagents 
présents toutes les circonstances de sa démarche 
chez le prince et les propos échangés, ajoutait 
que son ami, se sentant froissé, se serait avancé, 
et vous comprenez... » Les agents expliquent 
que M. de Fonvielle, en prononçant ces paroles, 
levait la main dans l'attitude d'un homme qui 
va frapper ; ils déclarent que si M. de Fonvielle 
n'a pas dit que Noir eût frappé le prince, il 
faisait du moins un geste signifiant qu'un coup 
avait été porté par Noir. 

A ces diverses dépositions doivent être op-
posées des témoignages d'après lesquels M. de 
Fonvielle, aussitôt après le drame d'Auteuil, 
aurait fait un récit dont ses déclarations devant 
le magistrat instructeur ont été l'exacte repro-
duction . 

Il faut citer notamment M. Grousset, M. 
Morreux, dans la pharmacie duquel la victime 
a été transportée, et M. le docteur Sammazeuil, 
qui s'est trouvé présent au moment de la mort 
de la vistime. Tous deux ont entendu M. de 
Fonvielle raconter que l'accusé avait frappé au 
visage M. Noir avant de faire feu sur lui. 

Quoi qu'il en soit, et la version de l'accusé 
dût-elle être acceptée, il n'en resterait pas 
moins établi qu'il a volontairement donné la 
mort à M. Victor Noir : la justice ne saurait 
admettre que ce crime puisse être justifié par 
l'acte de violence auquel la victime se serait 
laissé entraîner. 

Il est également certain que l'accusé a dé-
chargé deux fois son pistolet sur M. de Fon-
vielle. 

En conséquence, le prince Pierre-Napoléon 
Bonaparte est accusé : 

1° D'avoir le 10 janvier dernier, à Paris-
Auleuil, commis le crime d'homicide volontaire 
sur la personne de Yvan Salmon, dit Victor 
Noir. 

Avec cette circonstance que ce crime a été 
suivi du crime ci-dessous spécifié. 

2<> D'avoir le même jour, à la même heure 
et dans le même lieu, commis sur la personne 
d'Ulric de Fonvielle, une tentative d'homicide 
volontaire, laquelle tentative, manifestée par un 
commencement d'exécution , n'a manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de son auteur, avec celle circons-
tance que ce crime a été précédé de celui ci-
dessus spécifié. 

Crimes prévus et punis par les articles 3, 
275, 303 du Code pénal. 

Fait au parquet, le 28 février 1870. 
Le procureur général, 

GRANDPERRET. 

Il est procédé a l'appel des témoins. 
Me Laurier dépose des conclusions deman-

dant que le président fasse amener M. Henri 
Rochefort à Tours. 

Le président répond qu'il donnera les or-
dres nécessaires. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 
Le président rappelle à l'accusé la condam-

nation prononcée contre lui en 1849. 
Le Prince répond qu'il avait été outrageu-

sement insulté. 
Le président signale l'article regrettable 

publié par le Prince dans l'Avenir de la 
Corse. 

Le Prince répond qu'il voulait défendre 
'honneur de la famille. 

Interpellé sur l'événement d'Auteuil, le 
Prince reproduit exactement le récit fait dans 
instruction. 

Le président demande pourquoi il est entré 
dans le salon avec un révolver. 

Le Prince répond qu'il porte toujours un 
révolver. 

Le président fait observer au Prince qu'il 
avait la main sur son révolver. 

Le Prince ne conteste pas le fait, mais il 
ajoute que de Fonvielle montra le premier 
son pistolet. 

Le président demande pourquoi le Prince 
a tiré sur de Fonvielle qui fuyait. 

Le Prince répond que de Fonvielle cher-
chait à tirer et le visait. 

On distribue au Jury un plan imprimé de 
la maison d'Auteuil et le président donne des 
explications. 

M6 Floquet demande pourquoi le révolver 
du Prince était entièrement chargé quand il 
a été saisi. 

Le Prince répond qu'il l'a rechargé parce 
qu'il se croyait menacé par les gens du dehors. 

L'audience est suspendue. 
11 règne une certaine animation dans la 

ville ; mais l'affluence desétrangersest moins 
considérable qu'on aurait pu le croire. 

Nous empruntons à l'article de notre con-
frère M. Aug. Villemot, du Figaro, les 
lignes suivantes pleines de bon sens et de 

vérité : 
« Je ne sais si la liberté sortira triomphante 

des épreuves qu'elle traverse depuis vingt ans ; 
pour l'égalité, j'en doute. Je constate que, 
tout au moins, les princes n'en ont pas le bé-
néfice . 

» Il y a deux mois, un membre de la famille 
régnante a commis un acte de violence qui a 
entraîné mort d'homme : les faits sont mal 
connus. U y a tout au moins présomption que 
le meurtrier de Victor Noir a été provoqué chez 
lui. Je ne crains pas d'affirmer que, dans une 
situation identique, le plus humble citoyen fût 
demeuré en liberté sous caution. La presse eût 
rapporté l'événement sans passion, sans rien 
préjuger, avec tous les ménagements dus à un 
citoyen, jusque-là honorable et honoré, qui 
va comparaître devant la justice. Mais il s'a-
gissait d'un prince, et le prince Pierre a été 
condamné d'avance dans certains journaux. La 
haute-cour qui va le juger est déjà frappée de 
suspicion. 
. » Quel que soit son verdict, il sera dénoncé 
comme un déni de justice. Et cependant il est 
à craindre que la politique ne s'introduise dans 
cette juridiction exceptionnelle, et ne traite le 
prince plus sévèrement que ne ferait un jury de 
douze bourgeois qui, la main sur la conscience, 
se diraient : Il n'y a contre les allégations de 
l'accusé qu'un témoin troublé, acteur lui-même 

dans la tragédie d'Auteuil, enclin naturellement 
à s'exonérer d'une part de responsabilité dans 
la catastrophe ; s'il n'a pas repoussé la violence 
par la violence, il y a tout au moins doute. Dans 
ces conditions, nous acquittons. 

» Une Haute-Cour, au contraire, est un tri-
bunal politique ; il jettera les conséquences 
d'un acquittement dans ses rapports avec des 
intérêts supérieurs ; il tiendra compte de la 
passion d'un certain public, et pourra être en-
traîné à rendre un jugement très-influencé. 

» Voilà du moins ce que j'entends dire de 
divers côtés. M. Ollivier, selon moi était bien 
inspiré lorsqu'il voulait dépouiller le prince du 
privilège de cette juridiction d'ancien régime. 
Douze bonnetiers eussent donné à l'accusé de 
plus sûres garanties d'impartialité. 

» L'affaire du duc de Montpensier me suggère 
les mêmes réflexions. Si le prince eût dédai-
gné les insultes de son cousin, on n'eût pas 
manqué de mettre en doute son courage. On 
semble lui reprocher aujourd'hui l'acharnement 
qu'il a apporté dans le duel ou Henri de Bour-
bon a trouvé la mort. Des journalistes qui se 
battent tout le long de l'année pour un mot de 
travers, envisagent aujourd'hui le duel avec une 
sévérité de magistrats impassibles. 

» Je m'évertue à rechercher, sans y réussir, 
le mobile de la sympathie plus ou moins con-
tenue que l'on témoigne à Henri de Bourbon. 
Politiquement, c'était une figure indéfinissable. 
On ne sait pas au juste s'il avait une ambition 
personnelle ou s'il servait secrètement la cause 
de la légitimité sous le drapeau de la républi-
que. Des personnages secondaires ont joué ce 
jeu-là en France; mais un descendant de Louis 
XIV, républicain 1 U faut vivre au siècle de 
Gagne et d'Adolphe Bertron pour assister à un 
pareil carnaval. » 

Bulletin Agricole 

Tout bien considéré, le froid et le chaud, 
le sec et l'humide, on est dans les campagnes 
au même point que les années ordinaires. 
Ce n'est point un mal. Les avances de soleil, 
on les paie souvent cher, comme les légumes 
et les fruits de primeur, qui ne valent pas 

rand chose. 
On remarque, depuis une quinzaine, moins 

d'intensité dans les apports de grains sur les 
marchés et dans les halles. Ne serait-ce pas 
que les greniers étaient moins garnis qu'on 
ne disait, sans en rien savoir, à la Toussaint 
et à Noël ? Quant à la denrée exotique, blé 
russe ou froment américain, si l'on en voit 
par ici, on n'en voit guère. Les marchands 
d'Odessa ou de New-York ne sont pas si 
bêtes que de s'aventurer pour faire concur-
rence à nos blatiers et fermiers d'après des 
cours de 16 à 17 fr. l'hectolitre. 

Sur le carreau de la halle de Paris, les af-
faires sont calmes et les prix analogues à 
ceux de la semaine passée. On se tient, ache-
teurs et vendeurs, sur la défensive. D'autant 
plus que les avis des régions fromentales sont 
assez contradictoires. Le temps printannier 
dont nous jouissons enfin n'a point réparé le 
tort fait aux emblavages par les dernières 
gelées et les dernières pluies. 

En continuation, médiocre activité sur nos 
ports marchands. Les gens de Marseille, de 
Nantes et du Havre, à l'exemple de sœur 
Anne, ne voient venir ni le fabuleux milliard 
d'hectolitres américains, ni les problémati-
ques cargaisons moscovites. L'Algérie n'a pas 
trop de grain vieux pour aller jusqu'au nou-
veau. La récolte en terre y a une belle ap-
parence. 

Le marché étranger est moins tendu. Les 
approvisionnements sont convenables et les 
prix sans variation. La Belgique et le nord de 
la Prusse sont en hausse légère, 50 à 75 c. 
par hectolitre. En Angleterre, il a fortement 
neigé pendant trois jours de la semaine 
passée. 

Si le champ a souffert des derniers froids, 
à plus forte raison la vigne. On parle dans le 
Midi de bourgeons gelés et de sarments qui ne 
sont plus bons que pour la flambée. C'est 
possible, mais il y a encore de la sève dans 
le plant et de la chaleur au ciel. Du reste, 
pas de changement sur les cours, ni à Paris 
ni dans les contrées vinicoles. 

Il y a une nouvelle hausse à signaler sur le 
marché des spiritueux. Les alcools betterave 
sont cotés a Paris, pour le disponible, de 59 
à 60 fr. l'hect., Lille 58 à 59 fr., Langue-
doc, sans variation, de 83 à 84 fr. Dans les 
charentes, temps de repos. Les détenteurs 
veulent monter, les acheteurs veulent descen-
dre. La lune rousse décidera. 

Lundi avec la neige, jeudi avec la pluie, 
les chemins de fer ont amené d'aussi fortes 
quantités de bétail à Paris qu'aux tièdes jour-
nées d'avril ou de septembre. La vente est 
active, les prix sortables, cela fait passer, bé 
tes et gens, ceux-ci mieux abrités que celles-
là, sur l'intempérie. Voici les nombres et les 
cours : lundi 2,853 bœufs, 16,903 moutons. 
Prix moyen des bœufs 1.50 le kil., des mou-
tons 1.50 également. Jeudi 2,735 bœufs. 
12,500 moutons. Cours moyen des bœufs 
1.46 (baisse 04 c.) ; des moutons 1.55 
(hausse 05 c). Il a été amené ce même jour 
3,587 porcs gras, qui se sont rapidement 

placés au prix moyen de 1.551e! 
jours farceurs, les parisiens : ils font leur 
carême avec de la charcuterie. !.., 

Pour extrait : A. Laytou. 

Chronique locale. 

CALENDRIER DU LOT 

£-
-<! a JOURS. FÉES FOU'ES. 

20 Diman. Oculi. 

21 Lundi. s Benoît. Bach Catus Marcilhac Sal-
viac Labastide-du-H.-M. 

22 Mardi. s<» Catherine Montcuq St-Céré St-Ger-
main. 

23 Mercr. s Victorien. lood 8 /' 'ripa oJ 
24 Jeudi. s Artémon. Feycelles Lamothe-Fénél. 

28 Vend AnnonoiaJ. Gignao 

26 Samedi s Eutique. Cabrerets Co corès Gramat 

m N. 

3 P-a p-

L le 2, à 8 h.49 du matin. 
Q le 10, à 1 21 du soir. 
L le 17, à 2 1 du soir. 
Q le 24, à 4 47 du ipatin 

REFORME MUNICIPALE 

Dans sa cinquième séance, la commission 
de décentralisation a repris le débat sur le 
système de nomination des maires. 

Le retour à la législation de 1831 a été 
demandé par MM. Raudot et Peyrusse. On 
sait que cette loi attribuait au gouvernement 
la nomination des maires sous la condition 
de les choisir parmi les Conseils munici-
paux. 

M. Pey russe a dit : Il n'y a que deux 
moyens rationnels : ou la loi de 1831, ou 
celle de 1848; ou la nomination par l'ad-
ministration, ou l'élection directe par le suf-
frage universel. Les résultats du système de 
1848 ont été déplorables ; il a donc été con-
damné par l'expérience ; reste donc le retour 
au régime de 1831. 

M. Lacaze est, au contraire, pour l'élec-
lion directe et populaire. Il écarte le système 
de 1831 pour éviter, dit-il, que les maires 
soient, entre les mains du gouvernement des 
agents électoraux. 

M. Prax-Paris et M. Prévost-Paradol ont 
insisté pour qu'il fût déclaré expressément 
que les maires ont une double fonction, un 
double mandat, et qu'il ne peut pas y avoir 
dédoublement. La commission a jugé inop-
portun d'émettre une résolution sur ce 
point. 

Voir, plus haut, sous le litre : Commission 
de décentralisation, la suite de cet article. 

LES MONNAIES ROMAINES. 

Le gouvernement pontifical a pris la ré-
solution de reprendre sa monnaie au pair et 
de donner en échange de la monnaie fran-
çaise. Voici à ce propos la note que l'évêché 
de Périgueux communique aux journaux de 
la ville : 

« Pour entrer dans les vues du souverain 
pontife, qui désire que les détenteurs de ses 
monnaies n'éprouvent aucune perte par suite 
de la mesure prise par Son Excellence M. 
le ministre des finances, Monseigneur l'évê-
que de Périgueux autorise non-seulemënt 
les prêtres, mais encore les fidèles du diocèse, 
à faire parvenir au secrétariat, soit direc-
tement, soit par l'entremise de MM. les 
curés, toutes leur monnaies à l'effigie du 
St-Père. Il leur en sera tenu compte au 
pair en monnaie française. » 

Un député de la majorité, M. Thoinnet 
de la Turmelière a déposé et lu devant la 
Chambre un projet de loi concernant l'ins-
truction agricole. 11 demande que l'exem-
tion du service militaire soit accordée aux 
jeunes gens qui auraient contracté l'engage-
ment de se vouer pendant huit années à 
l'enseignement agricole et aux premiers 
élèves sortis des fermes-écoles après avoir 
reçu leur diplôme de capacité. 

Le premier privilège demandé par M. 
Thoinnet de la Turmelière sera certainement 
autorisé par le Corps législatif, parce que 
ce dernier se rappellera les faveurs accor-
dées aux membres de l'instruction publique 
par l'article 15 de la loi du 21 mars 1832. 
En sera-t-il ainsi pour le second ? C'est dou-
teux. 

Mardi matin a eu lieu, à l'Hôtel-de-Ville 
de Paris, le tirage trimestriel de l'emprunt 
de 1865. Voici la liste des numéros gagnants : 

Le n° 471,099 a gagné 150,000 fr. 
Le n» 426.061 a gagné 50,000 fr. 
Les nos 464,648, — 597,988,— 

69,373, — 393,770, chacun 10,000 fr. 
Les nos 405,845, — 465,005,— 

423,549,— 108,640,-446,943, 
chacun 5,000 fr. 

Les n« 587,879, — 429,373.— 
579,387, — 278,366, — 454,589, 
— 171,968 , - 368,392 , — 
453,815, — 4,850, — 11,876, — 
chacun 2,000 fr. 
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JOURNAL DU LOT 
C'est le 20 mars, à sept heures cinquante-

une minutes du soir, temps moyen de 
Cahors, que le soleil a quitté le signe des 
poissons pour entrer dans celui du bélier, 
et que l'hiver a fait place au printemps. 

Cazals, le 21 mars 1870. 
Monsieur le Rédacteur, 

Les adultes qui, cet hiver, suivaient le 
cours dirigé par M. Coutrix, instituteur 
public à Cazals, étudiaient en. outre divers 
morceaux de chant et une pièce de comédie 
les fourberies de Scapin pour donner une 
fête de charité à la clôture du cours. 

Hier 20 Mars, jour de dimanche une 
jolie cavalcade très-bien organisée a par-
couru les principales rues de Cazals. 

Le soir à 8 heures, près de 400 personnes 
prenaient place sous la. halle devant un 
théâtre improvisé. 

Après une séance de 3 heures où l'on a 
bien ri et bien applaudi, le public s'est retiré 
très-satisfait, louant le maître et les élèves, 
qui savent si bien allier, l'étude, le plaisir 
et la charité. 

Nos compliments à MM. Martin, Lagarde 
et Bru, principaux acteurs et organisateurs 
de cette fête. 

Tous frais payés, il nous restera 20 fr. 
pour nos pauvres, qui, heureusement, sont 
peu nombreux. 

Tel est, Monsieur, le résumé de notre 
journée d'hier. Elle a eu un but moral ; 
c'est ce qui me fait espérer que vous pu-
blierez ces quelques lignes. 

Agréez, etc. 
V1ALARD JEAN, charpentier. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
du 19 au 23 mars. 

Naissances 
Romec (françoise), à Gavaniés — Bouzerand 

(Auguste-Daniel), place au bois. 
Mariages. 

Lacombe (Jacques-Hippolite), couvreur, et 
Ilbert'(Antoinette), couturière. 

Décès 
Bouges (.Jules), 2 mois, né à Cahors, rue Im-

périale. — Fénélon [Marguerite^, ménagère, 
22 ans, née à Labastide-Murat !.Lol) épouse 

' Fey, rue des Elus — Enfant du sexe féminin, 

présenté sans vie des époux Fontanel et 
Frayssy. 

Pour la chronique locale A Laytou. 

Les souscripteurs aux débats du Corps 
législatif, recevront avec le numéro de 
ce jour, le supplément 43. 

Crédit Foncier de France 
Prêts avec amortissement. — Extinction 

de la dette en 60 ans ; Faculté de se libé-
rer par anticipation à toute époque. 

Montant du prêt ; Moitié de la valeur des 
biens. — Le tiers seulement sur les vignes 
et les bois, 

Taux de l'annuité: pour les prêts sur 
propriétés rurales : 

5.82 °/0 les 20 premières années, 
5,77% 'es 20 années suivantes, 
5,72% les20 dernières années. 

Pour les prêts sur propriétés urbaines: 
5,87 % 

S'adresser 'a MM. les notaires, ou direc-
tement an Crédit Foncier, 19, rue Neuve 
des Capuciues à Paris. 

CRÉDIT LYONNAIS 
CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : VINGT MILLIONS 

Le Crédit Lyonnais publie chaque semaine 
une Circulaire financière contenant 
tous les renseignements qui peuvent intéres-
ser les porteurs de rentes, actions, obliga-
tions, et guider les capitalistes qui veulent 
employer leurs fonds avec sécurité. Cette cir-
culaire est envoyée GRATUITEMENT à toute per-
sonne qui en fait la demande. Ecrire au 
Crédit Lyonnais, 6, boulevard des Capu-
cines, Paris. 

ARRONDISSEMENT DE GOURDON 

Etude de Me Daffas, avoué à Gourdon. 
L'adjudication des biens du mineur Joseph 

Chambon aura lieu le 3 avril, à une heure de 
l'après-midi, «n l'étude de M" Soliniac, notaire 
à Martel. — Mises à prix, premier lot 3,000 
franc, deuxième lot 600 francs. 

Même étude. 
La vente sur folle enchère d'immeubles dé-

pendant de la succession de Marie Roumêgoux 
aura lieu le 29 mars prochain, à une heure de 
l'après-midi, au tribunal de Gourdon. Mise à 
prix : 1,000 

Las créanciers de la faillite du sieur Pierre 
Mariol, sont convoqués au tribunal de Souillac pour le 31 mars. 

Les créanciers de la faillite du sieur Philippe 
Baquer, sent convoqués pour le 30 mars au 
même tribunal. 

(Extrait du Gourdonnais, du 17 mars 1870. 

LE TOUR DU MONDE SîÊS 
yages, publié sous la Direction de M. Edouard 
Cabrton et illustré par nos plus célèbres Artistes. 
Bureaux boulevard St-Germain, 77, Paris. 

Pourtouf les extraits et articles non signés : A.Laytou. 

MALADIES DU SANG 
GUÉRISON CERTAINE 

par un grand nombre de médecins que la GRAINE DE MOUTARDE BLAN-
CHE DE DIDIER, est employée avec les plus heureux résultats dans les 
cas suivants : les GASTRITES, les MALADIES DES INTESTINS ET DU FOIE, les 
HÉMORROÏDES, les RHUMATISMES, les DARTRES, les CONSTIPATIONS HABI-

TUELLES OPINIATRES, l'ASTHME, I'HÏPOCONDRIE, les VENTS, les GLAIRES, les 
MAUX PROVOQUÉS par les RETOURS D'ÂGE ou la PUBERTÉ, tous les vices mor-
bides du sang et des humeurs, etc., etc., affections contre lesquelles la 
GRAINE DE MOUTARDE est chaque jour prescrite et recommandée par les 
plus hautes sommités médicales. Extrailde I'OUVRAGE THÉRAPEUTIQUE 

des docteurs Trousseau, professeur à l'École de Médecine, et Pidoux. 
Article sur la Graine deMoutarde blanche. — Des expériences person-

nelles ne nous permettent pas de douter que l'action dépuralive de la 
Graine de Moutarde blanche ne soit très-puissante ; des maladies cutanées, 
des rhumatismes chroniques, que rien ne pouvait amender, ont été guéris 
en l'employant ; les purgations drastiques, quoique stimulant plus vivement 
les intestins, ne guérissent pas aussi sûrement les dartres et les rhuma-
tismes. Nous appelons l'attention des praticiens sur ce moyen trop peu 
connu, et, à cause de cela, très peu apprécié. Cet appel a été entendu 
par un grand nombre de médecins consciencieux qui prescrivent la GRAI-

NE DE MOUTARDE BLANCHE ou en font usage eux-même. Déclaration 
de M. l'abbé Clavel, chanoine, médecin de la Faculté de Paris. -—-
Je soussigné, déclare que, dans un grand nombre de cas, j'ai prescrit à 
mes malades l'usage de la GRAINE DE MOUTARDE DE DIDIER, après avoir 
vainement essayé différentes ressources de l'art médical, surioul dans les 
maladies qui ont pour cause lâcrelé du sang, l'abondance ou la détériora-
tion des humeurs, et j'en ai constamment éprouvé les résultais les plus 
satisfaisants. En foi de quoi j'ai signé la présente déclaration. Signé abbé 
CLAVEL, chanoine. Déclaration de 31. Martin, propriétaire. 

J'étais tellement incommodé par le sang que je ne pouvais plus me coucher; 
j'avais des élourdissements continuels un jour je suis tombédans le Palais-
Royal. La GRAINE DE MOUTARDE DE DIDIER m'a guéri; je l'ai conseillée à un 
de mes amis pour la même cause, il a obtenu le même résultat. Lady 
Bruce avait des manx d'estomac, ses digestions étaient pénibles, sa figure 
était couvertes de rougeurs lellemeul vives qu'elle n'osait sortir; et en peu 
de temps elle a été radicalement guérie par l'usage de la GRAINE DE MOU-

TARDE BLANCHE. — — Avis. De nombreuses plaintes nous sont 
souvenl signalées que l'on vendait de vieille graine que l'on prétendait ve-
nir de notre Maison. Pour n'être certain de n'avoir que des graines 
fraîches, s'assurer que chaque paquet porte bien notre cachet, afin d'éviter 
toute contrefaçon. Ouvrage du D

r
 KOOCK, Sur les Merveilleuses 

Propriétés de la Graine de Moutarde blanche, 1 fr., et 1 fr. 25 par la 
poste. 

DÉPOTS : Cahors, Vinel, pharmacien; Figeac, Houille épicier, et 
dans les principales maisons de droguerie, pharmacie, et épicerie. 

Voiturier, a l'hon-
ueur d'informer les 
personnes qui sont 
dans l'usage de se 
servir de Voitures vo-
lonté, qu'elles trou-
veront chez lui, Poste 

aux chevaux, Ga~ 
lerk Audoury, tous 

te sorte deVoitures 

d'agrément, à des 

prix modérés. 
Toutes ses voitu-

res sont remises à 
neuf. 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 

USINE HYDRAULIQUE DE NOISIEL, PRES PARIS 
POUR LA FABRICATION SPÉCIALE DU CHOCOLAT 

DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 

CHOCOLÀT-MENIER 
L'usine de Noisiel, spécialement destinée à la fabrication du Chocolat, est 

la plus considérable. Située dans la riante vallée delà Marne, sur l'em-
placement d'un moulin historique, qui date du roi Louis-le-Gros, elle ré-
pond parfaitement à sa destination. De nombreux et très habiles ouvriers 
sont aidés par de puissantes machines hydrauliques et à vapeur qui permet-
tent d'opérer avec la plus rigoureuse propreté et la plus grande économie de 
main d'œuvre.ce qui explique à la fois et l'excellence des produits de cet éta-
blissement modèle et le bon marché auquel ils sont livrés à la consommation. 

« faudrait avoir la place pour décrire, suivant les pittoresques expres-
» sion de M. Cerfbeer de Medelshem, dans sa curieuse monographie : DU 
» CACAO ET CHOCOLAT, le soin, la propreté exessive gui président à ces opéra-
» tiens, qui, presque toutes, se font d'une manière automatique, à l'aide des 
» plus curieuses machines, des outils les plus nouveaux, les plus ingénieux. 
» L'œil suit avec surprise le mouvement de cette pâte qui monte, descend, par-
» court les étages, se mélange, se divise, s'étale, se perd, se retrouvée toute seule, 
» pour ainsi dire, sans qu'on aperçoive la main de l'homme, qui ne se révèle 
» que par son génie. 

Industriel hors ligne, M. MENIER ne s'est pas contenté d'être seulement fabri-
cant, mais encore il s'est fait planteur, armateur, importateur et exportateur à 
la fois, ne voulant rester étranger à aucune des opérations concernant l'indus-
trie à laquelle est attaché l'honneur de sa maison. 

Des terrains immenses ont élé achetés au centre de la meilleure produc-
tion des cacaos, sur les bords du lac de Nicaragua , un homme habile, 
M. SCHIFFMANN, a été mis à la tète d'une vaste plantation de cacaoyers : au 
Valle-Menier. La culture se fait dans les meilleures conditions indiquées par 
la science et parla pratique, de sorte que l'on peu désormais compter sur 
une production régulière, abondante, de fruits excellents. 

Le cacao qui sert au chocolat fabriqué à l'usine de Noisiel est donc en par-
tie récolté sur les propriétés de M. Menier, transporte par ses navires, con-
duit à la fabrique par ses voitures ; il est trituré, manipulé, transformé sous 
ses yeux et sort de ses magasins pour aller dans le monde entier satisfaire 

au goût du plus humble comme du plus riche, revêtu de sa marque de 
fabrique qui, en indiquant la provenance et le prix, garantit la qualité pure 
de tout mélange suspect. 

Les jurys de toutes les Expositions françaises et étrangères ont reconnu la 
supériorité du Cuocolat Menier par premières récompenses ;aus si le suc-
cès est-il arrivé à ce point que de 9 ! 9,156 kilogrammes que fabriquait en 1858 
l'usine de Noisiel, la production va atteindre en 1869, l'énorme quantité de 
4 millions de kilogrammes. C'est près du tiers de toute la consommation du 
pays. Des droits douane payés par la Maison MENIER pour la fabrication du 
Chocolat (sucre et cacao) représentent environ 5,000 par jour, soit non loin 
de 1,800,000 fr. pour l'année. 

ORFEVRERIE 
ARGENTÉE ET DORÉE 

PVRLES PROCÉDÉS ÉLECRO-CHIMIQEES 

ORFEVRERIE D'ARGENT 

COUVERTS ALFENIDE POINÇON DO MfTAL BLANC 
DIT ALFENIDE 

Ç CHRISTOFLE) 

GALVANOPLASTIE 

Argenture et Dorure, 
Réargenture 

MANUFACTURE à Paris, 
rue de Bondy, 56 

SUCCURSALE A CARLSRUHE 

Représentants dans les 
principales villes 

DE FRANCE ET DE L ETRANGER 

Notre représentant est, à Cahors, MM. Mandelli frères, Bijoutiers, 
Orfèvres. 

Expositions universelles 

PARIS 1885 
GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 

LONDRES 1862 
DEUX MÉDAILLES 

pour excellence des produits. 

PARIS 1867 
HORS CONCOURS (Membre du Jury). (CHRISTOFÎS) 

ALITE 
NTHE' 

VOITURES PUBLIQUES ET A VOLON E 
Le Sieur RAYMOND tient à la disposition du Public, dans 

son établissement, situé maison CAYIOLE, rue du Lycée, toutes 
Voitures de voyage et d'agrément — PRIX MODÉRÉS. 

DE CAHORS' _^f|©^fflfe A ASSIEH. 
Départ de Cahors : Tj^^p^^^^^K Départ d'Assier : 1 h. 

Arrivée à Cahors, à 6 heures soir. 

lie Sieur Raymond fait également le service des 
Dépêches de Cahors à Uontauban, et prend les 
Voyageurs à des priao modérés. 

Départ de Cahors, tous les soirs, ÎO heures. 

I Bb£i 

LA GADURGIENNE 

REMPLACEMENTS MILITAIRES 

Siège de la Compagnie à Cahors, rue Impériale, maison Rodolosse. 

Les directeurs ont l'honnéur d'informer les pères de famille que la Compagnie 
traitera avec eux t-oit avant soit après le tirage au sort, pour l'exonération de leurs 
fils du service militaire. 

Les traités seront définitifs, conditionnels ou à forfait, aux choix des pères de 
famille. 

Le prix des traités, si les pères de famille le désirent, restera entre leurs mains 
pendant treize mois, après le remplacement de leurs fils. 

S'ADRESSER POUR TRAITER 

A Cahors, à M. BERGOUGNOUX, employé chez M. Agar, maison Rodolosse. 
boulanger, rue Impériale ; 

A Puy-l'Evêque, à M. E. MARY, employé chez M. Mercié, notaire ; 
A Vire.à M. VEYSSIÈRES, propriétaire. 

EN BLOC OU A PARCELLES 
Un Terrain de Construction situé 

sur l'avenue de la gare, à Cahors. 
S'adresser à M. Labro, boulanger, 

rue Fénélon. 

1870 

CALENDRIER 
DU DÉPARTEMENT 

DU LOT 
Coi^Oipons^urilloiif 

Calme immédiat 
Et guêrison prompte 

Pâte Tylostyptique de Goiise, pharm. 
A Cahors, chez M. Duc, phar-

macien. 

LA REGLISSE 

SANGrUINÈDE 
GUÉRIT 

les Rhumes, Gastrites, Crampes et 
Faildesses d'Estomac. Quand on en mange 
après les repas, on digère toujours très-bien. Un 
seul essai suffit pour s'en convaincre. 

Dépôt dan» toutes les pharmacies. 

Cahors chez M. M. Vinel, pharmacien 

A CAHORS 

CHEZ TOUS LES LIBRAIRES. 

Cahors, imprimerie de A. Laytou. 

PATE ET SIROP DE BERTHÉA LA CODÉINE 
Aucun médicament ne calme plus sûrement les toux opiniâtres de la Grippe, du Catar-

rhe, de la Coqueluche, de la Bronchite, delà Phthisie, et toutes les irritations de poitrine. 
Hépôt à Pari», Pharmacie du touvre, 151, me St-Honore, et dans toutes les Pharmacie». 

CURE RADICALE 

Méthode PIERRE SIMON 
40 ans de succès. — Noticeenvoyée 

franco. — S'adresserà MM. Bezou-
Jniionet Deschamps-Simon, ban-
rtagiatrs-herniaires.àSaumur (Mai-
ne-et-Loire), élèves, gendres etsucces 
seurs de feu PierreSimon. Affranchir. 

POMMADE AHn-OPHTHALMIQtr» 
de la VeiiTe Farnier de St-Andrt 
de Bordeaux, seul remède contre" les 
maladies des yeux et des paupières, 

autorisé par décret impérial. 
Exiger : Pot en faïence, papier 
Wanc, cachet rouge, initiales 
V. F. Signature i 

. Dépôts i à Cahors, ch. VIHEV; àSaint-Céré, LAFOM 

1 Cntus, CAMBOKHAT; à Puy-Lévéque,DELBREIL: à (Sri 
W. I,AFOK.BI!SJH*»B. oh i i Gourdon. (>«^*« ai 

Mm tTOEBS à. !<ÙWm 

FERRAN et C", Café de la Promenade 
Le Sieur FERRAN et C

ie
, préviennent le Public, qu'à partir du 10 Juillet, ils tiendront à sa disposition 

i Service de voitures complet : Calèches, Omnibus, Phaëtons, Breaks, etc.. etc. 
Elégance et confort. — Prix modérés, 

un 

Certifié par lïmPrimeur-Gérant soussigné. 
Cahors, • 1870. 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre. 
LE MAINS, 


